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Union InVivo  
Exercice clos le 30 juin 2 024 

Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes annuels  

Aux Associés de l’union de coopératives agricoles Union InVivo, 

Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par vos assemblées généra les , nous avons effectué 
l’audit des comptes annue ls de l’union de coopératives agricoles Union InV ivo re latifs à l’exercice clos le 
30 juin 2024 , tels qu’ils sont joints au présent rappor t.  

Nous cert ifions que les comptes annue ls sont, au regard des règles et principes comptables français, 
réguliers et sincères et donnent une image fidè le du résu ltat des opérations de l’exercice écoulé a insi 
que de la situat ion financière et du patrimoine de l’union de coopératives agricoles à la fin de cet 
exercice. 

Fondement de l’opinion 

� Référent iel d’audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionne l applicables en France. Nous 
est imons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre 
opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en ver tu de ces normes sont indiquées dans la part ie 
« Responsabilités des comm issaires aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent 
rappor t. 
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� Indépendance 

Nous avons réa lisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le Code 
de commerce et par le Code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes, sur la 
période du 1er juillet 2023 à la date d’émission de notre rappor t. 

Justification des appréciations 

En application des disposit ions des articles L . 821-53 et R. 821-180 du Code de commerce re lat ives à 
la just ification de nos appréciations, nous por tons à votre conna issance les appréciations suivantes qui, 
se lon notre jugement professionnel, ont été les plus importantes pour l’audit des comptes annue ls de 
l’exercice. 

Les appréciat ions ainsi por tées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annue ls pris dans 
leur ensemble et de la format ion de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion 
sur des éléments de ces comptes annuels pris iso lément. 

Les t it res de part icipation et les autres t it res immobilisés figurant à l’actif du bilan de votre union de 
coopérat ives agricoles sont évalués selon les modalités décrites dans la note 5 .2 .3 de l’annexe aux 
comptes annuels. Nous avons procédé à l’appréciat ion des é léments pris en considérat ion pour les 
est imat ions de la valeur d’ut ilité et, le cas échéant, contrôlé le ca lcul des dépréciat ions et /ou des 
provisions. 

Vérifications spécifiques 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionne l applicables en 
France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires. 

Nous n’avons pas d’observat ion à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annue ls 
des informations données dans le rappor t de gestion du conse il d’adm inistrat ion et dans les autres 
documents sur la situation financière et les comptes annuels adressés aux associés. 

Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informat ions relat ives 
aux délais de pa iement mentionnées à l'ar ticle D. 441-6 du Code de commerce. 

En application de la loi, nous nous sommes assurés que les diverses informat ions relatives aux prises 
de par ticipat ion et de contrôle vous ont été communiquées dans le rappor t de gest ion. 

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement 
d’entreprise relatives aux comptes annuels 

Il appar tient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément 
aux règles et principes comptables frança is a insi que de mettre en place le contrôle interne qu’e lle 
est ime nécessaire à l’établissement de comptes annuels ne comportant pas d’anoma lies significatives, 
que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs. 
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Lors de l’établissement des comptes annue ls, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de l’union 
de coopératives agricoles à poursuivre son exploita tion, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, 
les informat ions nécessaires re latives à la continuité d’exploita tion et d’appliquer la convention 
comptable de cont inuité d’exploitat ion, sauf s’il est prévu de liquider l’union de coopératives agricoles 
ou de cesser son activité. 

Les comptes annuels ont été arrêtés par le conse il d’adm inistrat ion. 

Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels 

Il nous appar tient d’établir un rappor t sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance 
raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies 
significat ives. L’assurance ra isonnable correspond à un niveau é levé d’assurance, sans toutefois 
garantir qu’un audit réa lisé conformément aux normes d’exercice professionne l permet de 
systémat iquement détecter toute anoma lie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou 
résu lter d’erreurs et sont considérées comme significat ives lorsque l’on peut ra isonnablement 
s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions 
économiques que les ut ilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci. 

Comme précisé par l’art icle L . 821-55 du Code de commerce, notre mission de cert ification des 
comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qua lité de la gestion de votre union de coopératives 
agricoles. 

Dans le cadre d’un audit réa lisé conformément aux normes d’exercice professionne l applicables en 
France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. 
En outre : 

► il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anoma lies significat ives, 
que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre des procédures 
d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour 
fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anoma lie significative provenant d’une fraude 
est plus élevé que celui d’une anoma lie significative résu ltant d’une erreur, car la fraude peut 
impliquer la collusion, la fa lsification, les omissions volonta ires, les fausses déclarations ou le 
contournement du contrôle interne ; 

► il prend connaissance du contrôle interne per tinent pour l’audit afin de définir des procédures 
d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du 
contrôle interne ; 

► il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère ra isonnable 
des est imations comptables fa ites par la direction, ainsi que les informations les concernant 
fournies dans les comptes annuels ; 
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► il apprécie le caractère approprié de l’applicat ion par la direction de la convent ion comptable de 
cont inuité d’exploitat ion et, se lon les é léments collectés, l’existence ou non d’une incert itude 
significat ive liée à des événements ou à des circonstances suscept ibles de mettre en cause la 
capacité de l’union de coopérat ives agricoles à poursuivre son exploitat ion. Cette appréciation 
s’appuie sur les é léments collectés jusqu’à la date de son rappor t, étant toutefois rappelé que des 
circonstances ou événements ultérieurs pourra ient mettre en cause la cont inuité d’exploitat ion. S’il 
conclut à l’existence d’une incert itude significative, il att ire l’attent ion des lecteurs de son rappor t 
sur les informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incert itude ou , si ces 
informat ions ne sont pas fournies ou ne sont pas per tinentes, il formule une cer tificat ion avec 
réserve ou un refus de cer tifier ;

► il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels 
reflètent les opérat ions et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle.

Paris et Nantes, le 3 décembre 2024

Les Commissaires aux Comptes

GMBA MONTIEL LABORDE ERNST & YOUNG Audit

A lexandra Yung Willy Rocher

signé électroniquement par Nitro 
Software Belgium NV - Nitro Sign 
Premium de la part de Alexandra 
YUNG
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BILAN - ACTIF 
(en  K euros) 

Exercice au  30/06/2024 30/06/2023

Brut Amort. / 
Dépréc. Net Net 

Capital souscrit non appelé 
Concessions,brevets et droits similaires 5 578 3 082 2 495 2 972
Indemnités de non rétablissement 915 915
Autres immobilisations incorporelles 48 48 277
Avances sur immobilisations incorporelles 
Immobilisations incorporelles 6 540 3 997 2 543 3 249
Terrains 6 587 2 999 3 588 3 610
Constructions 69 686 55 777 13 909 14 990
Install. techniques, matér. et outill. 
industriels 85 992 70 445 15 547 16 548

Autres immobilisations corporelles 8 693 5 109 3 584 3 578
Immobilisations corporelles en cours 4 421 4 421 2 383
Avances sur immobilisations corporelles 
Immobilisations corporelles 175 379 134 331 41 048 41 108
Participations à des organismes coopératifs 
agricoles 2 191 519 1 672 1 672

Titres de participations 313 808 4 328 309 480 271 721
Créances rattachées à des participations 27 852 2 363 25 489 26 879
Autres titres immobilisés 3 653 275 3 377 3 372
Prêts 2 326 386 1 940 1 941
Autres immobilisations financières 193 193 193
Immobilisations financières 350 023 7 872 342 151 305 778
ACTIF IMMOBILISÉ 531 942 146 200 385 742 350 136
Matières premières, approvisionnements 19 922 416 19 506 19 997
En cours de production de biens 6 748 1 317 5 431 3 415
En cours de production de services 
Produits intermédiaires et finis 3 620 347 3 274 7 202
Marchandises 12 769 12 769 4 277
Stocks 43 058 2 079 40 979 34 890
Avances et acomptes versés sur 
commandes 2 702   2 702 1 711

Clients associés coopérateurs et comptes 
rattachés 141 397 141 397 111 025

Clients et comptes rattachés 155 990 748 155 242 112 010
Autres créances 314 554 83 314 471 436 080
Capital souscrit et appelé, non versé 2 404 2 404 164
Créances 617 047 831 616 216 660 990
Valeurs mobilières de placement 6 6 3
Disponibilités 2 976 2 976 3 250
Disponibilités 2 982 2 982 3 254
Charges constatées d'avance 645 645 707
ACTIF CIRCULANT 663 732 2 911 660 822 699 841
Frais d'émission d'emprunt à étaler 14 14 28
Prime de remboursement des obligations 
�carts de conversion actif 33 33 133

TOTAL ACTIF 1 195 721 149 110 1 046 610 1 050 138

�
�
�
�
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BILAN - PASSIF (en K euros) 30/06/2024 30/06/2023 

Capital social ou individuel dont versé : 67 657 70 061 69 135

Primes d'émission, de fusion, d'apport, … 

�carts de réévaluation 23 780 23 780

Réserve légale 44 897 44 180

Réserves statutaires ou contractuelles 396 396

Réserves indisponibles 11 696 10 412

Réserves compensant le remboursement des parts sociales 12 449 8 425

Autres réserves 251 759 251 759

Report pour parfaire l'intérêt servi aux parts sociales 7 380 6 914

RÉSULTAT DE L'EXERCICE (bénéfice ou perte) 8 998 8 297

Subventions d'investissement 104

CAPITAUX PROPRES 431 417 423 402

Produit des émissions de titres participatifs 14 000 14 000

Avances conditionnées 

AUTRES FONDS PROPRES 14 000 14 000

Provisions pour risques 4 158 4 152

Provisions pour charges 1 932 1 450

PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES 6 091 5 602

Emprunts obligataires convertibles 

Autres emprunts obligataires 

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit 3 149 97 823
Emprunts et dettes financières 
divers

dont emprunts 
participatifs : #NOM? 44 44

Dettes financières 3 192 97 866

Avances et acomptes reçus sur commandes en cours 48 136
Dettes fournisseurs associés coopérateurs et comptes 
rattachés   107 519 62 566

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 337 840 268 619

Dettes fiscales et sociales 18 459 25 860

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés 2 472 2 682

Autres dettes 125 563 149 386

Dettes non financières 591 903 509 247

Produits constatés d'avance 8 20

DETTES 595 103 607 134

�cart de conversion Passif 

GÉNÉRAL - PASSIF 1 046 610 1 050 138

�
�
�
�
�
�
�
�
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COMPTE DE RÉSULTAT 

(en K euros) 
Exercice au 30/06/2024 

30/06/2023 Variation
N / N-1 France Exportations Total 

Ventes de marchandises 1 995 009 78 1 995 088 2 110 419 (115 331)
Production vendue de biens 353 415 13 921 367 337 682 670 (315 333)
Production vendue de 
services 113 817 2 169 115 986 116 662 (676)

Chiffres d'affaires nets 2 462 242 16 169 2 478 411 2 909 751 (431 340)
Production stockée (88 463) (166 399) 77 936
Production immobilisée 
Subventions d'exploitation 28 40 (11)
Reprises sur amortissements et provisions, transferts de 
charges 8 091 7 234 856

Autres produits 126 8 016 (7 890)
Produits d'exploitation 2 398 193 2 758 642 (360 449)
Achats de marchandises 2 016 829 2 153 900 (137 071)
Variation de stock de marchandises (332) 1 (333)
Achats de matières premières et autres approvisionnements 320 691 592 627 (271 937)
Variation de stock de matières premières et autres approv. (92 202) (142 261) 50 059
Autres achats et charges externes 108 714 101 536 7 179
Impôts, taxes et versements assimilés 1 093 793 300
Salaires et traitements 8 950 8 763 187
Charges sociales 3 868 3 848 20
Dotations aux 
amortissements     5 166 5 159 8

Dotations aux dépréciations des immobilisations 
Dotations aux dépréciations de l'actif circulant 2 813 4 138 (1 325)
Dotations aux provisions pour risques et charges 1 074 160 915
Autres charges 8 793 15 234 (6 441)
Charges d'exploitation 2 385 457 2 743 897 (358 440)
RÉSULTAT D'EXPLOITATION 12 736 14 745 (2 009)
Bénéfice attribué ou perte transférée 
Perte supportée ou bénéfice transféré 42 54 (13)
Produits financiers de participations à des organismes 
coopératifs agricoles 6 37 (31)

Produits financiers de participations 364 2 147 (1 747)
Produits des autres valeurs mob. et créances de l'actif 
immobilisé 1 836 68 1 730

Autres intérêts et produits assimilés 10 691 5 623 5 068
Reprises sur provisions et transferts de charges 288 288
Différences positives de change 48 1 47
Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de 
placement
Produits financiers 13 233 7 877 5 356
Dotations financières aux amortissements et provisions 1 474 1 402 71
Intérêts et charges assimilées 10 775 6 093 4 682
Différences négatives de change 9 0 9
Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de 
placement
Charges financières 12 257 7 495 4 762
RÉSULTAT FINANCIER 975 382 594
RÉSULTAT COURANT AVANT IMPÔTS 13 670 15 073 (1 403)
Produits exceptionnels sur opérations de gestion 694 237 457
Produits exceptionnels sur opérations en capital 32 151 82 32 069
Reprises sur provisions et transferts de charges 1 053 2 039 (987)
Produits exceptionnels 33 898 2 358 31 540
Charges exceptionnelles sur opérations de gestion 3 597 6 142 (2 544)
Charges exceptionnelles sur opérations en capital 32 498 14 32 484
Dotations exceptionnelles aux amortissements et provisions 205 83 122
Charges exceptionnelles 36 301 6 239 30 062
RÉSULTAT EXCEPTIONNEL (2 402) (3 881) 1 478
Participation des salariés aux résultats de l'entreprise (0) 91 (91)
Impôts sur les bénéfices 2 270 2 805 (535)
TOTAL DES PRODUITS 2 445 324 2 768 877 (323 554)
TOTAL DES CHARGES 2 436 326 2 760 581 (324 255)
BÉNÉFICE OU PERTE (total des produits - total des 
charges) 8 998 8 297 701

�
�
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Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes annuels  

Aux Associés de l’union de coopératives agricoles Union InVivo, 

Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par vos assemblées généra les , nous avons effectué 
l’audit des comptes annue ls de l’union de coopératives agricoles Union InV ivo re latifs à l’exercice clos le 
30 juin 2024 , tels qu’ils sont joints au présent rappor t.  

Nous cert ifions que les comptes annue ls sont, au regard des règles et principes comptables français, 
réguliers et sincères et donnent une image fidè le du résu ltat des opérations de l’exercice écoulé a insi 
que de la situat ion financière et du patrimoine de l’union de coopératives agricoles à la fin de cet 
exercice. 

Fondement de l’opinion 

� Référent iel d’audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionne l applicables en France. Nous 
est imons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre 
opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en ver tu de ces normes sont indiquées dans la part ie 
« Responsabilités des comm issaires aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent 
rappor t. 
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� Indépendance 

Nous avons réa lisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le Code 
de commerce et par le Code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes, sur la 
période du 1er juillet 2023 à la date d’émission de notre rappor t. 

Justification des appréciations 

En application des disposit ions des articles L . 821-53 et R. 821-180 du Code de commerce re lat ives à 
la just ification de nos appréciations, nous por tons à votre conna issance les appréciations suivantes qui, 
se lon notre jugement professionnel, ont été les plus importantes pour l’audit des comptes annue ls de 
l’exercice. 

Les appréciat ions ainsi por tées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annue ls pris dans 
leur ensemble et de la format ion de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion 
sur des éléments de ces comptes annuels pris iso lément. 

Les t it res de part icipation et les autres t it res immobilisés figurant à l’actif du bilan de votre union de 
coopérat ives agricoles sont évalués selon les modalités décrites dans la note 5 .2 .3 de l’annexe aux 
comptes annuels. Nous avons procédé à l’appréciat ion des é léments pris en considérat ion pour les 
est imat ions de la valeur d’ut ilité et, le cas échéant, contrôlé le ca lcul des dépréciat ions et /ou des 
provisions. 

Vérifications spécifiques 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionne l applicables en 
France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires. 

Nous n’avons pas d’observat ion à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annue ls 
des informations données dans le rappor t de gestion du conse il d’adm inistrat ion et dans les autres 
documents sur la situation financière et les comptes annuels adressés aux associés. 

Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informat ions relat ives 
aux délais de pa iement mentionnées à l'ar ticle D. 441-6 du Code de commerce. 

En application de la loi, nous nous sommes assurés que les diverses informat ions relatives aux prises 
de par ticipat ion et de contrôle vous ont été communiquées dans le rappor t de gest ion. 

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement 
d’entreprise relatives aux comptes annuels 

Il appar tient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément 
aux règles et principes comptables frança is a insi que de mettre en place le contrôle interne qu’e lle 
est ime nécessaire à l’établissement de comptes annuels ne comportant pas d’anoma lies significatives, 
que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs. 
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Lors de l’établissement des comptes annue ls, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de l’union 
de coopératives agricoles à poursuivre son exploita tion, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, 
les informat ions nécessaires re latives à la continuité d’exploita tion et d’appliquer la convention 
comptable de cont inuité d’exploitat ion, sauf s’il est prévu de liquider l’union de coopératives agricoles 
ou de cesser son activité. 

Les comptes annuels ont été arrêtés par le conse il d’adm inistrat ion. 

Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels 

Il nous appar tient d’établir un rappor t sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance 
raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies 
significat ives. L’assurance ra isonnable correspond à un niveau é levé d’assurance, sans toutefois 
garantir qu’un audit réa lisé conformément aux normes d’exercice professionne l permet de 
systémat iquement détecter toute anoma lie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou 
résu lter d’erreurs et sont considérées comme significat ives lorsque l’on peut ra isonnablement 
s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions 
économiques que les ut ilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci. 

Comme précisé par l’art icle L . 821-55 du Code de commerce, notre mission de cert ification des 
comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qua lité de la gestion de votre union de coopératives 
agricoles. 

Dans le cadre d’un audit réa lisé conformément aux normes d’exercice professionne l applicables en 
France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. 
En outre : 

► il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anoma lies significat ives, 
que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre des procédures 
d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour 
fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anoma lie significative provenant d’une fraude 
est plus élevé que celui d’une anoma lie significative résu ltant d’une erreur, car la fraude peut 
impliquer la collusion, la fa lsification, les omissions volonta ires, les fausses déclarations ou le 
contournement du contrôle interne ; 

► il prend connaissance du contrôle interne per tinent pour l’audit afin de définir des procédures 
d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du 
contrôle interne ; 

► il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère ra isonnable 
des est imations comptables fa ites par la direction, ainsi que les informations les concernant 
fournies dans les comptes annuels ; 
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► il apprécie le caractère approprié de l’applicat ion par la direction de la convent ion comptable de 
cont inuité d’exploitat ion et, se lon les é léments collectés, l’existence ou non d’une incert itude 
significat ive liée à des événements ou à des circonstances suscept ibles de mettre en cause la 
capacité de l’union de coopérat ives agricoles à poursuivre son exploitat ion. Cette appréciation 
s’appuie sur les é léments collectés jusqu’à la date de son rappor t, étant toutefois rappelé que des 
circonstances ou événements ultérieurs pourra ient mettre en cause la cont inuité d’exploitat ion. S’il 
conclut à l’existence d’une incert itude significative, il att ire l’attent ion des lecteurs de son rappor t 
sur les informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incert itude ou , si ces 
informat ions ne sont pas fournies ou ne sont pas per tinentes, il formule une cer tificat ion avec 
réserve ou un refus de cer tifier ;

► il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels 
reflètent les opérat ions et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle.

Paris et Nantes, le 3 décembre 2024

Les Commissaires aux Comptes

GMBA MONTIEL LABORDE ERNST & YOUNG Audit

A lexandra Yung Willy Rocher

signé électroniquement par Nitro 
Software Belgium NV - Nitro Sign 
Premium de la part de Alexandra 
YUNG
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BILAN - ACTIF 
(en  K euros) 

Exercice au  30/06/2024 30/06/2023

Brut Amort. / 
Dépréc. Net Net 

Capital souscrit non appelé 
Concessions,brevets et droits similaires 5 578 3 082 2 495 2 972
Indemnités de non rétablissement 915 915
Autres immobilisations incorporelles 48 48 277
Avances sur immobilisations incorporelles 
Immobilisations incorporelles 6 540 3 997 2 543 3 249
Terrains 6 587 2 999 3 588 3 610
Constructions 69 686 55 777 13 909 14 990
Install. techniques, matér. et outill. 
industriels 85 992 70 445 15 547 16 548

Autres immobilisations corporelles 8 693 5 109 3 584 3 578
Immobilisations corporelles en cours 4 421 4 421 2 383
Avances sur immobilisations corporelles 
Immobilisations corporelles 175 379 134 331 41 048 41 108
Participations à des organismes coopératifs 
agricoles 2 191 519 1 672 1 672

Titres de participations 313 808 4 328 309 480 271 721
Créances rattachées à des participations 27 852 2 363 25 489 26 879
Autres titres immobilisés 3 653 275 3 377 3 372
Prêts 2 326 386 1 940 1 941
Autres immobilisations financières 193 193 193
Immobilisations financières 350 023 7 872 342 151 305 778
ACTIF IMMOBILISÉ 531 942 146 200 385 742 350 136
Matières premières, approvisionnements 19 922 416 19 506 19 997
En cours de production de biens 6 748 1 317 5 431 3 415
En cours de production de services 
Produits intermédiaires et finis 3 620 347 3 274 7 202
Marchandises 12 769 12 769 4 277
Stocks 43 058 2 079 40 979 34 890
Avances et acomptes versés sur 
commandes 2 702   2 702 1 711

Clients associés coopérateurs et comptes 
rattachés 141 397 141 397 111 025

Clients et comptes rattachés 155 990 748 155 242 112 010
Autres créances 314 554 83 314 471 436 080
Capital souscrit et appelé, non versé 2 404 2 404 164
Créances 617 047 831 616 216 660 990
Valeurs mobilières de placement 6 6 3
Disponibilités 2 976 2 976 3 250
Disponibilités 2 982 2 982 3 254
Charges constatées d'avance 645 645 707
ACTIF CIRCULANT 663 732 2 911 660 822 699 841
Frais d'émission d'emprunt à étaler 14 14 28
Prime de remboursement des obligations 
�carts de conversion actif 33 33 133

TOTAL ACTIF 1 195 721 149 110 1 046 610 1 050 138

�
�
�
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BILAN - PASSIF (en K euros) 30/06/2024 30/06/2023 

Capital social ou individuel dont versé : 67 657 70 061 69 135

Primes d'émission, de fusion, d'apport, … 

�carts de réévaluation 23 780 23 780

Réserve légale 44 897 44 180

Réserves statutaires ou contractuelles 396 396

Réserves indisponibles 11 696 10 412

Réserves compensant le remboursement des parts sociales 12 449 8 425

Autres réserves 251 759 251 759

Report pour parfaire l'intérêt servi aux parts sociales 7 380 6 914

RÉSULTAT DE L'EXERCICE (bénéfice ou perte) 8 998 8 297

Subventions d'investissement 104

CAPITAUX PROPRES 431 417 423 402

Produit des émissions de titres participatifs 14 000 14 000

Avances conditionnées 

AUTRES FONDS PROPRES 14 000 14 000

Provisions pour risques 4 158 4 152

Provisions pour charges 1 932 1 450

PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES 6 091 5 602

Emprunts obligataires convertibles 

Autres emprunts obligataires 

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit 3 149 97 823
Emprunts et dettes financières 
divers

dont emprunts 
participatifs : #NOM? 44 44

Dettes financières 3 192 97 866

Avances et acomptes reçus sur commandes en cours 48 136
Dettes fournisseurs associés coopérateurs et comptes 
rattachés   107 519 62 566

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 337 840 268 619

Dettes fiscales et sociales 18 459 25 860

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés 2 472 2 682

Autres dettes 125 563 149 386

Dettes non financières 591 903 509 247

Produits constatés d'avance 8 20

DETTES 595 103 607 134

�cart de conversion Passif 

GÉNÉRAL - PASSIF 1 046 610 1 050 138
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